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Colloque « La politique peut-elle changer le travail ? »
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Première table ronde : la santé au travail dans les politiques publiques

Introduction : Serge Volkoff (directeur du Créapt)

Deux questions :

Des politiques du travail sont-elles nécessaires ?

Oui : il s’agit de la vie quotidienne des travailleurs ; et ça ne s’arrange pas tout seul, le progrès technique ou la tertiairisation n’améliorent pas spontanément les conditions de travail.

Par ailleurs, intensification et individualisation ont des effets divers, aussi la politique doit-elle redonner du collectif.

Enfin, ça engage la répartition des savoirs, pouvoirs et droits.

De telles politiques sont-elles possibles ?
Elles sont fragiles et intermittentes.

Des lois sont nécessaires, mais as-t-on les moyens de les faire appliquer ?

De plus, dans beaucoup de domaines (intensification, individualisation) la loi a peu à dire.

Enfin, la préoccupation des conditions de travail devrait être reliée à beaucoup d’autres sujets.

Il faut constance, discrétion, souci de la diversité et de coordination.

Philippe Askenazy (économiste du travail)

Dans les années 1980-90 s’installe un nouveau capitalisme exigeant plus de flexibilité au travail, sans souci de la santé au travail. L’emploi primait la question des conditions de travail.

D’autant plus que ces questions étaient décentralisées au niveau local vers les CHSCT.

Tournant avec les années 2000 avec l’hégémonie du capitalisme financier. L’objectif financier prime et l’emploi est secondaire. La question du travail revient sur le tapis.

Michel Niezborala (médecin du travail)

L’enquête VISAT (vieillissement, santé et travail : http://www.visat.fr/ ) montre que ceux qui ont les conditions de travail les plus pénibles, sont ceux qui restent le plus longtemps dans ces emplois : les moins qualifiés, déjà atteints physiquement.
Ceux qui ont peu de ressources sont « piégés » dans des conditions de travail pénibles.

André Cicolella (toxicologue, Réseau environnement santé)

L’interdiction du biphénol par l’Assemblée Nationale montre qu’il y a un souci de  protection des consommateurs. Mais pas le même souci de protection du travail et des producteurs. Et pourtant, il a exposition des travailleurs.

L’enjeu est le changement des agences de sécurité sanitaire, sachant que le modèle du paritarisme a failli.

Bernard Cassou (professeur de santé publique)

Depuis quinze ans les crises sanitaires ont fait changer les politiques de santé de la population. Et création d’agences pour des études scientifiques. La santé au travail en a un peu bénéficié. Mais c’est marginal et reste souvent dans le registre de l’affichage.
Et la Conférence nationale de santé ( http://www.sante.gouv.fr/conference-nationale-de-sante-c-n-s.html ) ne dit rien de la santé au travail. Le terme d’organisation du travail n’apparaît jamais en santé publique.

L’idéologie de la santé c’est que le salut de la santé dépend de l’hygiène du mode de vie des personnes et des compétences du personnel soignant… rien sur le travail.
Pierre Mériaux (inspecteur du travail, SNUTEF-FSU)

Le gouvernement actuel a créé 600 postes d’inspecteurs du travail … mais

· le droit du travail est de moins en moins protecteur

· il n’y a pas de garantie d’indépendance des inspecteurs du travail

· nous devons lutter contre les réorganisations porteuses de dangers

· nous souhaitons de nouveaux droits

· lors des inspections, il n’est dressé un PV que dans 2% des cas. Et 60% sont classés sans suite.

Un message politique fort s’impose : si le travail est important, alors l’inspection du travail doit être soutenue.
Il faut stopper la quantophrénie, la dérive managériale. La folie managériale réinvente le Gosplan.

Quatre pour cent seulement des employeurs respectent les réglementations anti-cancérogène.

Quand on s’attaque aux RPS on s’en prend au pouvoir des chefs d’entreprise, or nous sommes dans une société capitaliste.

Deuxième table ronde : Pour une démocratie du travail
Introduction : Philippe Davezies (enseignant en médecine du travail)

Les travailleurs ne font jamais ce qu’on leur demande. A partir de là, deux positions :

- laisser des marges de manœuvre pour les salariés car les perceptions sont différentes entre les travailleurs et la direction

- développer de l’autonomie : le développement de leurs propres normes par les travailleurs, c’est un enjeu de santé.

Comme les travailleurs ont des objectifs différents, normes et perspectives qualitatives sont différentes, cela pose le problème de la démocratie.

L’activité est en avance sur la pensée qu’en a le travailleur. L’action est déclenchée non pas par la décision d’agir, mais par le contexte et les routines incorporées (les dispositions à l’action héritées de ‘expérience).
Aujourd’hui, avec l’intensification du travail, les travailleurs font des tris. Sans possibilité de retour réflexifs, les travailleurs ne peuvent pas soutenir leur point de vue.

La démocratie ce n’est pas seulement l’expression, mais, avant, l’élaboration entre salariés. L’élaboration des questions au plus près du travail change la donne et permet un enrichissement du débat politique.

Danielle Linhart (sociologue)

Dans les lois Auroux, le droit d’expression ça n’a pas marché faute de mobilisation des travailleurs et des organisations syndicales, et du fait de la résistance du patronat.

Les groupes de réflexion correspondaient à des collectifs de travail. Cela introduisait une vulnérabilité par la mise à jour de leurs « combines » de leurs savoir faire.

Aujourd’hui, on mise sur la justice, mais on ne mise plus sur la capacité des acteurs locaux à construire un rapport de force susceptible d’aboutir à un compromis.

Julien Lusson (chargé de mission au cabinet Emergences)

Dans le cas de la recherche-action menée chez Renault avec des chercheurs et des syndicalistes, le point de départ était la coupure entre représentants syndicaux et salariés.

La démarche à consister à entrainer les représentants syndicaux à reprendre langue avec les salariés à partir de la description de leur travail comme activité, puis à élaborer collectivement des revendications.

Laurence Théry (directrice du travail)
La CFDT a conduit une recherche en interprofessionnel. Ce qui était central : exercice de la parole. Soit elle est interdite, soit elle est détournée.

Il faut outiller les organisations syndicales et les salariés pour faciliter les échanges entre salariés. Mais c’est long.

Dans les entreprises, il n’y a pas de temps ni d’espace. Rencontrer les salariés, c’est déjà difficile pour les représentants du personnel.

Selon quelle modalité réinventer un droit d’expression (en maintenant la confidentialité pour que les salariés ne s’exposent pas) ?

Le monde du travail est de moins en moins un espace d’émancipation. Les organisations syndicales doivent créer des espaces de formation des salariés.

Daniel Rallet (Institut de recherches de la FSU)

La Réforme, incantation permanente du New Management Public, s’appuie sur une méthode politique : fabriquée en laboratoire par les experts, elle est imposée d’en haut par les hiérarchies. Elle repose sur une défiance systématique vis-à-vis des professionnels, de leur expérience, de leur identité professionnelle.

Elle produit du désarroi (on ne comprend plus où on va, ni pourquoi on le fait), de l’impuissance, et développe un fort sentiment de culpabilisation individuelle. 
Deux autres facteurs jouent un rôle important :
-  l’intensification du travail avec la multiplication des tâches et des réunions formelles, qui limitent les possibilités d’échanges entre les enseignants 
- la mise en concurrence des établissements, des enseignants, des disciplines qui tend à assurer la domination de la logique de l’intérêt privé 


Poser la question de la démocratie sur le lieu de travail et au travail, c’est aborder trois questions : qui détient la parole légitime ? quelle est la légitimité du pouvoir ? comment construire des collectifs ?


Pour que la parole des professionnels soit reconnue comme légitime, il faut les considérer comme des acteurs qui ont une pensée sur leur situation et agissent, c'est-à-dire s’arrangent avec le réel d’une façon ou d’une autre.
Pour que la parole acquiert une valeur collective, Il faut des modes d’échanges égalitaires, horizontaux, et à cette fin il faut construire la possibilité des lieux et des  moments d’échanges, informels et formels, et orienter ces échanges vers la transformation du réel, la mise en action.
L’apport du syndicat pour libérer cette parole est déterminant. Mais cela implique une formation des militants, car s’approcher du réel, c’est aussi prendre le risque de mettre en lumière les divergences, les controverses, la subjectivité des rapports inter-personnels, c’est aussi risquer de ne pas voir le sens du réel si on ne dispose pas d’outils pour l’étudier.


L’autonomie accrue des établissements affaiblit le cadre légal national, et accroît le pouvoir local de décision dans des domaines qui ont un impact très important sur le travail quotidien et le sens que les professionnels donnent à leur travail. L’autonomie accroît de fait les champs du pourquoi et du comment.

La légitimité des décisions prises par la hiérarchie est faible pour deux raisons : la Réforme se heurte au réel et la logique de l’intérêt privé est mise en évidence quand la hiérarchie, pour chercher une légitimité, louvoie entre des intérêts individuels ou de lobbies.
Les « arrangements locaux » sont instables et plus  personne n’est alors en mesure de dire comment pourrait se former l’intérêt général, ni si celui-ci est supposé être recherché.


Cette situation pose clairement la question de la légitimité démocratique des décisions.
Cela ouvre deux perspectives au mouvement syndical :
- Penser la démocratie pas seulement en termes de dénonciation du pouvoir de la hiérarchie et des experts, mais surtout en termes de nouveaux droits démocratiques.
- Soutenir la construction de collectifs mobilisant les professionnels pour résister et transformer leur travail au quotidien. Cela passe par des batailles concrètes que les enseignants s’approprient avec l’objectif de reprendre confiance dans leur pouvoir d’agir et d’essayer d’obtenir des victoires partielles. Ces luttes ne sont pas contradictoires avec des batailles plus macro.

Thomas Coutrot (économiste, co-président d’ATTAC)

Face aux transformations du capitalisme, on ne peut se contenter de revendiquer seulement des espaces de parole. Car, au dessus, il y a le problème de la gouvernance des entreprises. Il faut mettre en cause le pouvoir actionnarial dans les entreprises.
Le travail n’est pas que l’affaire des seuls travailleurs, vu les conséquences du travail sur l’ensemble de la société. Le débat autour du travail doit inclure les usagers, les clients, etc.

Conclusion : Emmanuel Henry (politiste)

Comment politiser la santé au travail :

- contre l’invisibilité, construire une expertise

- fabriquer des connaissances

- sortir des arènes de spécialistes

- dé-technisiser certains débats

- ouvrir un débat public

- faire entrer le débat dans l’entreprise

